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Gérer l’eau dans des conditions 
d’incertitude et de risque

TIRÉ DU 4e RAPPORT MONDIAL DES 
NATIONS UNIES SUR LA MISE EN VALEUR 
DES RESSOURCES EN EAU

Chapitre 1 
Reconnaître le rôle central de l'eau 
et sa dimension internationale

• L'eau destinée à l'irrigation et à la production alimen-
taire constitue l'une des pressions majeures que subis-
sent les ressources en eau douce. L'agriculture capte 
environ 70 % de l'eau douce planétaire (jusqu'à 90 % 
dans certaines économies à forte croissance).
• La croissance démographique mondiale estimée à 
2–3 milliards d'habitants sur les 40 prochaines années, 
associée à l'évolution des régimes alimentaires, entraî-
nera une augmentation de la demande alimentaire de 
70 % d'ici 2050.
• L'eau joue un rôle dans la plupart des effets des 
risques naturels sur le développement socio-écono-
mique. Entre 1990 et 2000, plusieurs pays en dévelop-
pement ont subi des catastrophes naturelles engendrant 

des dommages totalisant 2 à 15 % de leur PIB annuel 
(Banque mondiale, 2004 ; WWAP, 2009).
• 7 à 8 % de l'énergie produite dans le monde est utili-
sée pour capter les nappes phréatiques, les pomper et 
traiter les eaux provenant du sous-sol et les eaux usées 
(Hoffman, 2011), un chiffre s'élevant à environ 40 % dans 
les pays développés (FEM, 2011a).
• En 2009, 1,4 milliard de personnes n'avaient pas 
accès à l'électricité, soit 20 % de la population mondiale 
(AIE, 2010b).
• Les biocarburants sont un composant de plus en 
plus important du bouquet énergétique, comme l'il-
lustre l'objectif de l'UE visant à ce qu'ils constituent 
10 % du carburant utilisé dans les transports d'ici 2020 
(UE, 2007). Dans la mesure où il entraîne une conver-
sion des terres initialement utilisées pour la produc-
tion alimentaire vers une production de biocarburants, 
entraînant une hausse du prix des aliments, cet objectif 
a fait l’objet d’un vif débat, d’autant qu’il mène parfois à 
transformer les écosystèmes des forêts en terres desti-
nées à produire des biocarburants.
• D’après les projections, aussi modestes soient-elles, 
sur la production de biocarburants, si d’ici 2030, comme 
l’affirme l’AIE, seuls 5 % des transports routiers utilisent 
des biocarburants, cela pourrait constituer au moins 
20 % de l’eau utilisée pour l’agriculture à travers le 
monde (Évaluation globale de la gestion de l’eau dans 
l’agriculture, 2007).
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de 125 pays ont montré que les approches intégrées ont 
été largement adoptées avec un impact significatif sur 
le développement et les pratiques de gestion de l'eau au 
niveau des pays : 64 % d'entre eux ont mis au point des 
plans de Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), 
en réponse à la demande du Plan de mise en œuvre de 
Johannesburg, et 34 % affichent une mise en œuvre avan-
cée. Cependant, depuis l'étude de 2008, il s'avère que les 
progrès se sont ralentis dans les pays présentant un Indice 
du développement humain (IDH) faible ou intermédiaire.

Chapitre 2 
Demande en eau : Quels facteurs 
influencent la consommation ?

Alimentation et agriculture
• L'irrigation ne représente qu'une maigre partie de la 
consommation d'eau agricole, mais elle correspond à plus 
de 40 % de la production mondiale sur moins de 20 % de 
terres cultivées.
• Les inquiétudes concernant l'insécurité alimentaire 
s'accroissent dans le monde entier, et davantage d'eau 
sera nécessaire pour répondre aux demandes croissantes 
en nourriture et en énergie (biocarburants). Le captage 
destiné à l'agriculture a tendance à diminuer à mesure 
que le niveau de développement s'élève. 
• Dans de nombreux pays, la disponibilité en eau pour 
l’agriculture est déjà limitée et incertaine, et la situa-
tion n’ira qu’en empirant. 44 % de l’eau soutirée dans 
les pays de l’OCDE est dédiée à l’agriculture, mais cette 
part dépasse 60 % pour 8 pays de cette même organisa-
tion faisant un grand usage des cultures irriguées. Dans 
les pays du BRIC (Brésil, Fédération de Russie, Inde et 
Chine), 74 % des prélèvements en eau vont à l’agriculture 
(cela va de 20 % dans la Fédération de Russie à 87 % en 
Inde). Dans les pays les moins avancés (PMA), ce chiffre 
dépasse 90 % (FAO, 2011b).
• Dans le monde, les rendements des cultures irriguées 
sont environ 2,7 fois plus élevés que ceux de l'agriculture 
sèche, ce qui peut laisser penser que l'irrigation conti-
nuera de jouer un rôle important dans la production ali-
mentaire. Les zones équipées de systèmes d'irrigation 
sont passées de 170 millions d'hectares en 1970 à 304 mil-
lions d'hectares en 2008, et il existe encore des possibili-
tés d'expansion, notamment en Afrique subsaharienne et 
en Amérique du Sud, là où il y a suffisamment d'eau.
• Bien qu'il soit encore possible d'augmenter la zone 
exploitée, quelque 5 à 7 millions d'hectares (0,6 %) de 
terres agricoles sont perdues chaque année à cause de 
l'accélération de la dégradation des terres et de l'urbani-
sation, qui réduisent le nombre de fermes à mesure que 
l'exode rural s'intensifie. L'accroissement de la population 
implique que la surface des terres cultivées par personne 
diminue elle aussi rapidement : de 0,4 ha en 1961 à 0,2 ha 
en 2005.

Au-delà des bassins : dimensions internationales 
et mondiales de la gouvernance de l'eau
• L'adaptation aux effets d'une augmentation de 2 °C 
de la température du globe pourrait coûter entre 70 
et 100 milliards de dollars par an entre 2020 et 2050 
(Banque mondiale, 2010). Entre 13,7 milliards (scénario 
le plus sec) et 19,2 milliards (scénario le plus humide) de 
dollars de ce montant seraient attribués à l’eau, principa-
lement pour l’approvisionnement en eau et la gestion des 
inondations. 
• L'eau n'est pas confinée au sein de frontières poli-
tiques ; on estime que le territoire de 148 États se trouve 
en partie dans des bassins internationaux (OSU, n.d., don-
nées de 2008), et que 21 pays se trouvent entièrement 
dans de tels bassins (OSU, n.d., données de 2002). 
• Quelque 2 milliards de personnes à travers le monde 
dépendent des nappes phréatiques, qui comprennent 273 
systèmes aquifères transfrontaliers (ISARM, 2009 ; Puri et 
Aureli, 2009). 
• 60 % des 276 bassins fluviaux internationaux de la 
planète sont dépourvus de tout type de cadre de gestion 
coopérative (De Stefano et al., 2010).
• Nombreux sont les exemples d'eaux transfrontalières 
s'étant avérées source de coopération plutôt que de 
conflit. Près de 450 accords sur les eaux internationales 
ont été signés entre 1820 et 2007 (OSU, n.d., données de 
2007).
• La nécessité de répondre à une augmentation de 60 % 
de la demande énergétique au cours des trois prochaines 
décennies, combinée avec l'impératif d'investir dans 
l'énergie propre pour réduire le changement climatique, 
fait déjà de l'énergie hydraulique et des biocarburants 
des facteurs essentiels de l'équation du développement 
(Steer, 2010). 
• Seul 5 % du potentiel hydroélectrique total a été 
exploité en Afrique (AIE, 2010a), où de nombreux sites 
d'énergie hydraulique se trouvent sur des cours d'eau 
transfrontaliers, offrant ainsi d'importantes possibilités 
d'une plus grande coopération pour le partage des béné-
fices entre pays voisins.

Reconnaissance de l'eau dans la politique 
mondiale
• Le monde est en bonne voie pour atteindre les 
Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) 
concernant « l'accès à l'eau potable », même si le niveau 
de progression varie d'une région à l'autre et que l'Afrique 
subsaharienne et les pays arabes affichent un certain 
retard. En revanche, l'objectif sanitaire (pas nécessaire-
ment lié à l'eau, bien que l'hygiène le soit) semble pour 
l'instant hors d'atteinte, dans la mesure où la moitié de la 
population des zones en voie de développement n'a tou-
jours pas accès à des installations sanitaires de base. 
• En 2011, l'ONU-Eau a réalisé une étude mondiale pour 
déterminer les progrès en matière de gestion durable 
des ressources d'eau utilisant des approches intégrées. 
Les premiers résultats de l'analyse des données de plus 
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• En 2010, il a été estimé que l'investissement mondial 
pour les systèmes d'irrigation s'élevait seulement à 10 mil-
liards de dollars, un montant étonnamment peu élevé au 
vu de l'importance de l'eau dans le secteur agricole. En 
comparaison, la même année, le volume du marché mon-
dial pour l'eau embouteillée atteignait 59 milliards de dol-
lars (Wild et al., 2010).

Énergie
• Le traitement des eaux usées nécessite de considé-
rables quantités d'énergie et la demande énergétique 
mondiale associée devrait s'accroitre de 44 % entre 2006 
et 2030 (AIE, 2009), notamment dans les pays hors 
OCDE où les eaux usées ne sont pour l'instant pas ou peu 
traitées (Corcoran et al., 2010).
• Selon l'EIA (2010), la consommation énergétique pla-
nétaire augmentera d'à peu près 49 % entre 2007 et 2035 
(Figure 1). Cette augmentation sera supérieure dans les 
pays hors OCDE (84 %) que dans ceux de l'OCDE (14 %), 
le premier facteur étant les prévisions de croissance en 
PIB et l'accroissement associé de l'activité économique. 

Figure 1 Consommation d'énergie commercialisée dans le 
monde, 2007–2035

0

100

200

300

400

500

600

700

800

2007 2015 2020 2025 2030 2035

Hors OCDE

Q
u

a
d

ri
ll

io
n

s 
d

e
 B

T
U

 (
10

15
 B

T
U

)

OCDE

Source : EIA (2010, p. 1).

• Les centrales thermiques (à charbon, gaz, pétrole, bio-
masse, géothermie ou uranium) participent à hauteur de 
78 % à la production mondiale d'électricité (EIA, 2010), 
cette part devant s'accroître, impliquant que les besoins 
en refroidissement hydraulique iront croissant. 
• L'hydroélectricité constitue la source renouvelable 
la plus importante en matière de production électrique 
(15 % de la production mondiale en 2007), et l'on estime 
qu'il reste encore 2/3 du potentiel économiquement réali-
sable dans le monde à exploiter (FEM, 2010).
• En 2007, la production de biocarburant était dominée 
par le Brésil, les États-Unis et, dans une moindre mesure, 
l'Union européenne. En 2005, la biomasse et les déchets 
représentaient 10 % de la demande énergétique primaire 
mondiale, plus que le nucléaire (6 %) et l'hydraulique 
(2 %) combinés (AIE, 2007). 
• Pour atteindre un approvisionnement énergétique 
équivalant à 6 000 à 12 000 millions de tonnes équivalent 

• On estime que la population mondiale devrait pas-
ser de 6,9 milliards en 2010 à 8,3 milliards en 2030, puis 
9,1 milliards en 2050 (ONU-DAES, 2009a). 
• Du fait de ces accroissements démographiques atten-
dus, on prévoit que la demande alimentaire augmentera 
de 50 % d’ici 2030 (70 % d'ici 2050) (Bruinsma, 2009), 
tandis que la demande énergétique en hydroélectricité et 
en autres ressources énergétiques renouvelables s'élèvera 
de 60 % (WWAP, 2009). Et ces questions s'entrecroisent : 
la production agricole croissante, par exemple, fera for-
tement augmenter la consommation d'eau et d'énergie, 
entraînant une concurrence accrue pour l'eau entre les 
différents secteurs y ayant recours. 
• Le principal défi que devra relever le secteur agricole 
n'est pas tant de produire 70 % de nourriture supplémen-
taire dans 40 ans, mais de garnir chaque assiette de 70 % 
de nourriture en plus. Réduire les pertes liées au stockage 
et tout au long de la chaîne de valeur pourrait compenser 
en grande partie la nécessité de produire davantage.
• Bien que les projections varient considérablement 
selon les différentes hypothèses et méthodologies adop-
tées, la FAO prévoit une augmentation de 11 % de la 
consommation d'eau d'irrigation entre 2008 et 2050, 
ce qui devrait accroître de 5 % les prélèvements d'eau 
actuels pour irriguer 2 740 km3. Si cela ne semble qu'une 
modeste augmentation, elle se produira majoritairement 
dans les régions souffrant déjà de pénurie d'eau (FAO, 
2011a).
• Les nitrates sont les contaminants chimiques les plus 
courants au monde dans les ressources phréatiques. Les 
États-Unis font actuellement la plus grosse consom-
mation de pesticides, suivis par les pays européens, en 
particuliers ceux d'Europe occidentale (FAO, 2011b). En 
termes d'utilisation par unité de surface des zones culti-
vées, c'est le Japon qui fait l'utilisation la plus intensive 
des pesticides.
• La croissance économique et les richesses individuelles 
mènent au passage d'un régime alimentaire dans lequel 
l'amidon est prédominant à une consommation de viande 
et de laitages, dont la production est plus gourmande 
en eau. Il faut par exemple environ 3 500 L d’eau pour 
produire 1 kg de riz, tandis que 1 kg de bœuf en néces-
site environ 15 000 et une tasse de café environ 140 L 
(Hoekstra et Chapagain, 2008). C'est ce changement 
d'alimentation qui a l'impact le plus fort sur la consom-
mation d'eau depuis 30 ans et il est susceptible de se 
poursuivre pendant toute la première moitié du vingt et 
unième siècle (FAO, 2006). 
• Le bétail participe à hauteur de 40 % à la valeur glo-
bale des produits agricoles (mais moins de 2 % du PIB 
mondial).
• L'expansion des terres pour le bétail a entraîné la défo-
restation dans certains pays (le Brésil par exemple), alors 
que la production animale (principalement dans les pays 
de l'OCDE) constitue déjà une source majeure de pollu-
tion. Le bétail produit environ 18 % de gaz à effet de serre 
(GES) (Steinfeld et al., 2006).
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de refroidissement, un potentiel défi dans les régions et 
les pays les plus chauds (Carter et Campbell, 2009). 
• Sans changement des modes de consommation 
actuels, les besoins anticipés en eau pour la production 
énergétique augmenteront de 11,2 % d'ici 2050. Si l'on 
suit un scénario d'efficacité énergétique croissante des 
modes de consommation, le FEM (2010) estime que les 
besoins hydrauliques pour la production d'énergie pour-
raient baisser de 2,9 % jusqu'en 2050. Malheureusement, 
les quantités d'eau disponible requises pour la production 
d'énergie ne sont que rarement prises en considération 
lors de la conception de nouvelles usines de production 
d'énergie. De la même manière, les besoins énergétiques 
des systèmes hydrauliques sont souvent ignorés. 
• Lors des analyses du cycle de vie, on a observé que le 
dessalement des sources disponibles localement requé-
rait généralement beaucoup plus d'énergie que l'impor-
tation des sources d'eau (Strokes et Horvath, 2009), et 
qu'il impliquait généralement six fois plus d'énergie que le 
traitement des eaux usées (FEM, 2011a).

Industrie
• Bien que l'industrie n'utilise que peu d'eau à l'échelle 
mondiale, il lui faut une source accessible, fiable et écolo-
giquement durable. Sur le papier, environ 20 % des pré-
lèvements d'eau douce dans le monde sont utilisés par 
l'industrie, avec des variations d'une région et d'un pays à 
l'autre.
• Le pourcentage des besoins en eau du secteur indus-
triel d'un pays est généralement proportionnel à son 
niveau de revenu moyen, soit seulement 5 % des prélève-
ments dans les pays à faibles revenus contre plus de 40 % 
dans certains pays à hauts revenus (Figure 3).

Implantations humaines
• Entre 2009 et 2050, la population mondiale devrait 
augmenter de 2,3 milliards et passer de 6,8 à 9,1 milliards 
de personnes (ONU-DAES, 2009a). Dans le même temps, 
les populations urbaines devraient gagner 2,9 milliards, de 
3,4 milliards d'individus en 2009 à un total de 6,3 milliards 
en 2050. Les zones urbaines de la planète devront donc 
absorber l'ensemble de la croissance démographique au 
cours des quatre prochaines décennies, tout en accueillant 
une part de la population rurale. De plus, la majeure partie 
de la croissance démographique prévue dans les zones 
urbaines devrait se concentrer dans les villes des régions 
les moins développées (UN-Habitat, 2006).
• Dans le monde, 87 % de la population bénéficie d'eau 
potable issue de sources de qualité, et cette proportion 
est également élevée dans les régions en voie de déve-
loppement où elle atteint 84 %. L'accès est cependant 
bien supérieur dans les zones urbaines (94 %), tandis 
que seules 76 % des populations rurales ont accès à des 
sources de qualité (OMS/UNICEF, 2010).
• Les zones urbaines, bien que mieux desservies que les 
rurales, luttent pour suivre la croissance démographique 
(OMS/UNICEF, 2010). Et la croissance prévue en milieu 

pétrole en 20501, il faudrait un cinquième des terres agri-
coles mondiales (AIE, 2006). Les biocarburants néces-
sitent beaucoup d'eau et risquent de solliciter encore 
davantage les systèmes hydrologiques locaux et les émis-
sions de GES.
• On ne peut espérer aucune augmentation de la pro-
duction d'électricité à partir de combustibles fossiles 
liquides, et très peu à partir du nucléaire (Figure 2). La 
production d'électricité à partir de charbon, d'énergies 
renouvelables et de gaz naturel devrait cependant forte-
ment augmenter. On estime que cette production issue 
des énergies renouvelables devrait plus que doubler 
jusqu'en 2035, la production hydroélectrique allant crois-
sant, mais dans une moindre proportion que l'éolien, le 
solaire et le photovoltaïque (EIA, 2010 ; WWF, 2011). 

Figure 2 Projections pour la production nette mondiale 
d'électricité, 2007–2035
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Remarque : dans cette figure, les combustibles fossiles sont 
des liquides tels que le pétrole et les gaz liquéfiés. Le char-
bon et le gaz naturel sont pris en compte séparément.
Source : Données de l'EIA (2010). 

• L'éolien et le photovoltaïque (PV) solaire comptent 
actuellement pour 3 % de la production mondiale d'élec-
tricité. En fonctionnement, ces technologies n'utilisent 
absolument pas d'eau, hormis pour le nettoyage des 
pales ou des cellules solaires (FEM, 2009). De grandes 
quantités d'eau peuvent cependant être nécessaires pour 
retirer la poussière des panneaux solaires utilisés dans 
ou près des déserts. De même, en cas de déploiement à 
grande échelle de systèmes de concentration de l'énergie 
solaire, l'électricité est produite selon le même cycle de 
vapeur que les centrales thermiques, nécessitant de l'eau 

1 Selon l’AIE (2006), compte tenu des avancées technologiques ul-
trarapides, le chiffre le plus optimiste atteindrait 26 200 millions 
de tonnes équivalent pétrole au lieu de 12 000. Cependant, l’AIE 
indique également qu’une évaluation plus réaliste reposant sur une 
accélération plus lente des rendements arriverait entre 6 000 et 
12 000. Une estimation intermédiaire d’environ 9 500 nécessiterait 
de dédier environ un cinquième des terres agricoles mondiales à la 
production de biomasse.
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l’érosion. Globalement, ceux-ci représentent une valeur de 
7 236 dollars par hectare et par an, soit plus de 44 % de 
la valeur totale des forêts, dépassant la valeur combinée 
du stockage du carbone, de la nourriture, des matières 
premières (bois) et des services de divertissement et du 
tourisme (TEEB, 2009). 

Chapitre 3 
L’eau comme ressource : variabilité, 
vulnérabilité et incertitude

La vulnérabilité du stockage naturel à long 
terme : les nappes phréatiques
• En 2010, l’ensemble de l’eau souterraine exploitée dans 
le monde est évalué à environ 1 000 km3 par an, dont 
environ 67 % est utilisé pour l’irrigation, 22 % à des fins 
domestiques et 11 % pour l’industrie (EUROSTAT, 2011 ; 
FAO 2011b ; IGRAC, 2010 ; Margat, 2008 ; Siebert et al., 
2010). Ce taux a au moins triplé au cours des 50 dernières 
années et continue à gagner 1 à 2 % par an. Selon les esti-
mations, le captage des nappes phréatiques correspond à 
environ 26 % de l'ensemble des prélèvements d'eau sur la 
planète et équivaut à environ 8 % du taux de remplissage 
moyen des nappes phréatiques du globe (WWAP, 2009).
• Les nappes phréatiques sont essentielles pour la sub-
sistance et la sécurité alimentaire d'entre 1,2 et 1,5 milliard 
de foyers ruraux des régions les plus pauvres d'Afrique 
et d'Asie (Évaluation globale de la gestion de l'eau dans 
l'agriculture, 2007), ainsi que pour l'approvisionnement 
domestique d'une grande partie de la population du reste 
du monde.

urbain est source d'inquiétude : si les efforts continuent 
à ce rythme, les améliorations apportées à la couverture 
des installations sanitaires n'augmenteront que de 2 %, 
de 80 % en 2004 à 82 % en 2015 (soit 81 millions de per-
sonnes en plus) (OMS/UNICEF, 2006).
• Une comparaison des dernières estimations datant de 
2008 avec celles de 2000 indique une détérioration tant 
de la couverture de l'eau que de l'assainissement en zone 
urbaine. Dans les deux cas, cela signifie une augmenta-
tion de 20 % du nombre d'individus vivant dans les villes 
n'ayant pas accès aux installations de base (AquaFed, 
2010).
• Les agglomérations urbaines constituent la principale 
source de pollution ponctuelle. Mélangées aux eaux indus-
trielles non traitées, les eaux usées des villes sont parti-
culièrement dangereuses. En général, dans les régions 
du monde en voie de développement, la quantité d'eaux 
usées non traitées atteignant les masses d'eau est beau-
coup plus importante que celle d'eaux traitées.
• Jusqu'à 90 % des eaux usées des pays en développe-
ment s'écoulent sans avoir été traitées dans les rivières, 
les lacs et les zones côtières à forte activité, menaçant la 
santé, la sécurité alimentaire et l'accès à l'eau potable et à 
l'eau de lavage (Corcoran et al., 2010).

Écosystèmes
• Au bout du compte, toute eau douce dépend du bon 
fonctionnement des écosystèmes et il est essentiel pour 
gérer durablement l'eau de reconnaître le cycle de l'eau 
en tant que processus biophysique. 
• Les forêts tropicales jouent divers rôles hydrologiques 
comme la régulation des cours d’eau, le traitement des 
déchets/l’assainissement de l’eau et la prévention contre 
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Figure 3 Prélèvements d'eau par secteur et par région (2005)

Source : FAO AQUASTAT (http://www.fao.org/nr/water/aquastat/main/index.stm, consulté en 2011).
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naturelles (WWF, 2010), mais elles exportent leur 
empreinte écologique vers les pays producteurs et 
généralement les plus pauvres. Par exemple, 62 % de 
l'empreinte hydraulique du Royaume-Uni provient de 
l'eau virtuelle incluse dans ses installations agricoles et 
des produits importés d'autres pays, et 38 % provient de 
ses ressources domestiques en eau (Chapagain et Orr, 
2008).
• Il existe de nombreuses preuves que les humains 
surconsomment les ressources naturelles à un rythme 
non pérenne. Selon plusieurs estimations, compte 
tenu de l'activité habituelle, il faudrait quelque 3,5 
Terres pour satisfaire une population mondiale menant 
le train de vie actuel moyen des Européens ou des 
Nord-Américains.

Risques liés à l'eau
• 90 % de l'ensemble des risques naturels sont liés à 
l'eau et leur fréquence et leur intensité vont générale-
ment croissant. En 2010, plus de 296 800 personnes ont 
perdu la vie dans pas moins de 373 catastrophes natu-
relles, près de 208 millions d'autres ont été touchées, 
le tout au prix de près de 110 milliards de dollars (ONU, 
2011).
• Selon le Rapport d'évaluation mondiale de l'ONU, 
depuis 1900 plus de 11 millions de personnes ont péri 
du fait de la sécheresse et plus de 2 milliards ont été 
touchées par celle-ci, ce qui est plus que n'importe quel 
autre risque physique (ONU-SIPC, 2011).
• Entre 1970 et 2010, la population mondiale s'est 
accrue de 87 % (de 3,7 à 6,9 milliards) (ONU-SIPC, 2011). 
Pendant la même période, le nombre annuel moyen de 
personnes exposées aux inondations a augmenté de 
112 % (de 33,3 à 70,4 millions par an) (ONU-SIPC, 2011).
• D'ici 2050, l'augmentation de la population sur les 
terres inondables, le changement climatique, la défores-
tation, la disparition des terrains marécageux et l'élé-
vation du niveau des mers risquent de faire passer le 
nombre de personnes exposées aux inondations à 2 mil-
liards (UNU, 2004).
• Pour ce qui concerne les événements extrêmes, 
une récente étude menée sur 141 pays a révélé que les 
femmes étaient plus nombreuses que les hommes à 
perdre la vie dans les catastrophes naturelles et que 
cette disparité était avant tout liée au statut socio-éco-
nomique inégal des femmes (Neumayer et Plümper, 
2007).

L'impact de la désertification sur les ressources 
hydriques  
• L'utilisation inappropriée et non durable de la terre 
et sa mauvaise gestion entraînent la désertification et 
la dégradation des terres du monde entier, augmentant 
la pression sur les ressources hydriques et entraînant 
leur raréfaction. Selon certaines estimations, près de 
2 milliards d'hectares de terre à travers le monde (soit 
deux fois la superficie de la Chine) sont déjà gravement 

• Le volume mondial des réserves d'eaux souterraines 
est peu connu, et est estimé entre 15,3 et 60 millions de 
km3, dont 8 à 10 millions de km3 d'eau douce, le reste 
(nappes saumâtres et salines) prédominant dans les 
grandes profondeurs (Margat, 2008). 
• On constate, en plusieurs endroits où les nappes 
phréatiques subissent une exploitation intensive, un épui-
sement important de leurs réserves. 

La qualité de l'eau
• À l'échelle mondiale, plus de 80 % des eaux usées ne 
sont ni collectées ni traitées (Corcoran et al., 2010).
• La mise à disposition d'infrastructures sanitaires de 
qualité et d'eau potable pourrait réduire les maladies 
diarrhéiques de près de 90 % (OMS, 2008a).
• Les risques pour la santé humaine constituent sans 
aucun doute le problème lié à l'eau le plus grave et le 
plus répandu. Chaque année, environ 3,5 millions de 
personnes décèdent à cause de problèmes liés à l'accès 
à l'eau, aux conditions sanitaires et à l'hygiène, notam-
ment dans les pays en développement (OMS, 2008b). 
• On estime que les diarrhées, souvent provoquées par 
la consommation d'eau contaminée, entraînent chaque 
année la mort de plus de 1,5 million d'enfants de moins 
de 5 ans (Black et al., 2010).
• Un grand nombre des maladies dans le monde, à peu 
près 10 %, pourraient être évitées grâce à des amélio-
rations dans le domaine de l'eau potable, de l'assainis-
sement, de l'hygiène et grâce à la mise en œuvre d'une 
évaluation de la gestion environnementale et de l'impact 
sur la santé.

Chapitre 4 
Au-delà de la demande : 
les avantages sociaux et 
environnementaux de l’eau
L'eau et la santé humaine
• On dénombre chaque année entre 3 et 5 millions de 
cas de choléra et entre 100 000 et 120 000 décès dus 
à cette maladie. Selon l'OMS, seuls 5 à 10 % des cas 
sont officiellement signalés. L'augmentation globale du 
nombre de cas de choléra pour la décennie 2000–2010 a 
atteint 130 % (OMS, 2010). 
• Le choléra est endémique dans les régions souffrant de 
mauvaises conditions socio-économiques, de systèmes 
sanitaires rudimentaires, d'une absence de traitement des 
eaux usées et où l'hygiène publique et l'eau potable man-
quent (Huq et al., 1996). Les risques d'éclosion du cho-
léra s'intensifient lors des crises humanitaires, comme les 
conflits et les inondations, et lors des exodes massifs. 

La santé des écosystèmes
• Les nations les plus riches ont tendance à mainte-
nir ou à augmenter leur consommation en ressources 
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les moins développés d'Asie du Sud, où vivent 80 % des 
1,5 million de personnes sur Terre n'ayant pas accès à 
l'électricité.

Chapitre 5 
Gestion de l’eau, institutions et 
développement de la capacité

• 884 millions d’êtres humains continuent d’utiliser des 
sources d’eau non potable et 2,6 milliards n’utilisent 
aucune installation sanitaire améliorée (OMS/UNICEF, 
2010). Au regard des normes plus précises et rigou-
reuses régissant désormais le droit à l’eau, certaines esti-
mations indiquent que le nombre de personnes n’ayant 
pas accès chez elles à une eau du robinet sûre et saine 
atteint 3 à 4 milliards.
• Le secteur de l'Approvisionnement en eau et de l'as-
sainissement (WSS, water supply and sanitation) est 
loin d'être la première priorité dans de nombreux pays 
en développement, où les investissements vont avant 
tout à la santé et à l'éducation. De plus, « depuis 1997, la 
proportion d'aide au développement allouée à l'assainis-
sement et à l'eau potable est passée de 8 % à 5 %, alors 
que celle allouée à la santé augmentait de 7 % à 11,5 % et 
que celle pour l'éducation restait stable à environ 7 % » 
(OMS/ONU-Eau, 2010, p. 15).

Chapitre 6 
Des données brutes aux décisions 
éclairées

• En plus des barrières politiques et institutionnelles qui 
freinent la création d'informations sur la disponibilité et 
l'utilisation des ressources hydriques et l'établissement 
de rapports les concernant, viennent s'ajouter d'impor-
tantes contraintes d'ordre technique et financier. Équiper 
un fleuve de taille moyenne d'une simple station fluvio-
métrique peut aisément dépasser le million de dollars, et 
les frais de fonctionnement, de maintenance et de suivi 
peuvent être difficiles à justifier dans les pays pauvres, 
où ce type d'activité se dispute un financement limité 
avec l'approvisionnement de base en eau, sans apporter 
de bénéfices immédiats.

Chapitre 7 
Défis régionaux, impacts mondiaux

Afrique
• L'Afrique subsaharienne utilise à peine 5 % de son 
stock annuel d'eau douce renouvelable. L'accès à des 
sources d'eau de qualité reste cependant le plus bas du 

détériorés, certains de manière irréversible (FAO, 
2008a).
• La dégradation des terres s'accroît, avec près d'un 
quart de la superficie totale du globe dégradée entre 
1981 et 2003. L'accent mis sur la dégradation des terres 
s'est concentré sur les terres sèches, mais les zones 
humides subissent elles aussi une dégradation éton-
namment forte (Bai et al., 2008).
• À l'échelle mondiale, la désertification, la dégrada-
tion des terres et la sécheresse (DDTS) affectent 1,5 mil-
liard d'individus qui dépendent de zones en pleine 
dégradation, et ces phénomènes touchent les pauvres, 
les marginaux et ceux ne bénéficiant que d'un pouvoir 
politique mineur : 42 % des très pauvres vivent dans 
des zones dégradées, contre 32 % des moyennement 
pauvres et 15 % des non-pauvres (Nachtergaele et al., 
2010). 
• À elle seule, l'Inde compte 26 % de la population 
touchée par la DDTS, la Chine 17 %, l'Afrique subsaha-
rienne 24 %, le reste de la zone Asie-Pacifique 18,3 %, 
l'Amérique latine et les Caraïbes 6,2 %, et l'Afrique du 
Nord et du Nord-Est 4,6 % (ICRISAT, 2008). Si la DDTS 
affecte toutes les régions du monde, c'est en Afrique 
qu'elle fait le plus de dégâts, avec deux tiers du conti-
nent recouverts de déserts et de terres sèches.
• Selon les estimations, 24 milliards de tonnes de 
terres fertiles disparaissent chaque année, et la sur-
face perdue depuis 20 ans équivaut à l'ensemble des 
terres agricoles des États-Unis. On estime qu’une part 
importante des forêts naturelles de la Terre a déjà été 
détruite et que plus de 60 % des services des écosys-
tèmes ont été dégradés du fait de la DDTS. Jusqu'à 
90 % des forêts tropicales humides des côtes d'Afrique 
occidentale ont disparu depuis 1900 (MA, 2005). Cette 
tendance négative devrait se poursuivre à un rythme 
croissant au cours du demi-siècle qui vient.
• Les analyses statistiques des modèles pluviomé-
triques de certaines régions de terres sèches révèlent 
une chute en cascade au début des années 1970, qui a 
persisté : diminution de près de 20 % des précipitations 
résultant en 40 % de réduction des écoulements de sur-
face (UE, 2007). 

Équilibre ou déséquilibre ? 
• Bien que les prévisions en matière de demandes 
futures en eau pour l'agriculture (de loin le plus gros 
consommateur d'eau) soient plutôt incertaines, la 
consommation mondiale d'eau agricole devrait s'ac-
croitre d'environ 20 % d'ici 2050. Cette augmentation 
pourrait même être plus élevée si la productivité de 
l'agriculture sèche et irriguée ne s'améliore pas nette-
ment afin de répondre à la demande croissante de nour-
riture due à l'explosion démographique et à la modifica-
tion des régimes alimentaires.
• La demande croissante en énergie créera par ailleurs 
une pression croissante sur les ressources hydriques, 
notamment en Afrique subsaharienne et dans les pays 
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démographique (FAO, 2008b). Les nappes phréatiques 
représentent 15 % de l'ensemble des ressources renouve-
lables, mais on estime qu'elles sont la source principale 
d'eau potable pour au-moins 75 % de la population afri-
caine (PNUE, 2010b).
• Les importantes variations d'une sous-région à l'autre 
et à l'intérieur des sous-régions justifient le faible niveau 
des prélèvements moyens en eau par personne, qui n'at-
teignent que 247 m3 par an. L'Afrique n'extrait chaque 
année qu'un total de 215 km3 d'eau, soit à peine 5,5 % des 
ressources en eau renouvelables du continent, et moins 
de 6 % des prélèvements d'eau du monde (FAO, 2005). 
• Environ 66 % de l'Afrique est aride ou semi-aride et 
plus de 300 des 800 millions d'habitants d'Afrique sub-
saharienne vivent dans un environnement pauvre en eau, 
équivalant à moins de 1 000 m3 par habitant (NEPAD, 
2006).
• L’approvisionnement en eau potable ne couvre qu’à 
peine 60 % de l’Afrique subsaharienne2, alors que la 
moyenne mondiale atteint environ 87 %. Sur les 884 mil-
lions de personnes dans le monde qui continuent à 
puiser dans les sources d'eau non potable, 37 % vivent 
dans cette région. La mise à disposition de sources d'eau 
améliorées dans les zones urbaines a stagné à 83 % entre 
1990 et 2008. Bien que cela représente une augmenta-
tion de 11 % par rapport aux chiffres de 1990, soit 110 mil-
lions de personnes supplémentaires ayant accès à une 
source d'eau améliorée, elles n'atteignaient dans les zones 
rurales que 47 % en 2008 (OMS/UNICEF, 2010).
• En Afrique subsaharienne, seulement 31 % de la popu-
lation utilise des installations sanitaires améliorées, avec 
de grosses disparités entre le taux de couverture urbain 
d'environ 44 % en 2008 et l'approvisionnement rural de 
24 %. Bien que la proportion de la population pratiquant 
la défécation en plein air décroisse dans la région, elle est 
passée en valeur absolue de 188 millions de personnes en 
1990 à 224 millions en 2008 (AMCOW, 2010).
• Entre le milieu des années 1990 et 2008, la sous-ali-
mentation subsaharienne a augmenté de 200 millions à 
quelque 350–400 millions de personnes (FAO, 2008b). 
Le changement et les variations climatiques sont suscep-
tibles de compromettre gravement la production agricole 
et la sécurité alimentaire de nombreux pays d'Afrique 
(Boko et al., 2007).
• Depuis le milieu des années 1960, la production agri-
cole a connu une augmentation annuelle de moins de 
2 % en moyenne, tandis que la population s'est accrue 
d'environ 3 % (ONU-CEA, 2006). Quelque 97 % des terres 
de culture de la région dépendent de l'agriculture sèche, 
qui produit la majeure partie de la nourriture de l'Afrique 
(FAO, 2008b). Si elle souhaite assurer sa sécurité alimen-
taire avant 2025, l'Afrique doit augmenter sa production 
agricole à un taux de 3,3 % par an. Les terres irriguées 
ne représentant que 20 % de son potentiel d'irrigation, 
l'eau constitue un élément clé de sa capacité à nourrir 

2 Selon la définition de l’OMS, l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaha-
rienne excluent l’Algérie, l’Égypte, la Libye, le Maroc et la Tunisie. 

monde, tant dans les zones urbaines que rurales (NEPAD, 
2006).
• L'accroissement démographique de l'Afrique entraîne 
une demande en eau et accélère dans de nombreux pays 
la dégradation des ressources hydriques. À la mi-2011, la 
population de l'Afrique (à l'exclusion des pays les plus au 
nord) atteignait environ 838 millions d'habitants et son 
taux naturel moyen d'augmentation atteignait 2,6 % par 
an, contre une moyenne mondiale de 1,2 %. Selon une 
estimation, sa population passerait à 1 245 millions d'ici 
2025, puis à 2 069 millions en 2050 (PRB, 2011). 
• Avec la moitié de sa population vivant avec moins d'un 
dollar par jour, l'Afrique subsaharienne est la région la 
plus pauvre et la moins développée du monde. Environ 
deux tiers de ses pays ont un IDH parmi les plus bas 
(FAO, 2008b).
• Si les gouvernements ne prennent aucune mesure 
immédiate et radicale, la population des bidonvilles 
urbains d'Afrique subsaharienne devrait doubler pour 
atteindre environ 400 millions d'ici 2020 (ONU-Habitat, 
2005).
• La croissance démographique se stabilise : nous avons 
assisté à une réduction progressive du taux de croissance 
d'environ 2,8 % en 1990–1995 à un taux prévu de 2,3 % en 
2010–2015 (FAO, 2005). Cette tendance, associée à une 
croissance économique toujours plus forte, est suscep-
tible de contribuer à un fort développement socio-écono-
mique, et par là même à une meilleure gestion de l'eau.
• Les économies de la plupart des pays africains dépen-
dent largement de l'agriculture sèche pour soutenir leur 
croissance. Elle représente à peu près 20 % du PIB de la 
région, 60 % de sa main-d'œuvre, 20 % de ses produits 
exportés et 90 % de ses revenus ruraux. Avec environ 
87 % de l'ensemble des prélèvements, l'agriculture est de 
loin la plus grosse consommatrice d'eau (FAO, 2008b). 
Il est au moins quatre fois aussi efficace pour augmenter 
les revenus des plus défavorisés d'investir dans l'agricul-
ture, notamment dans les cultures irriguées, que dans 
d'autres secteurs (PNUE, 2010b). 
• Avec des précipitations annuelles estimées à 815 mm 
en moyenne, l'Afrique subsaharienne est plutôt bien 
approvisionnée en eau de pluie (FAO, 2008b), mais elles 
sont très saisonnières, mal réparties à travers la région et 
les inondations et sécheresses sont fréquentes. Les pluies 
sont les plus abondantes le long de l'équateur, surtout 
dans la région qui s'étend du delta du Niger au bassin du 
fleuve Congo. Le désert du Sahara ne reçoit absolument 
aucune goutte. En Afrique occidentale et centrale, les 
pluies sont extrêmement variables et imprévisibles.
• Au niveau du continent, les sources d'eau renouve-
lables ne constituent qu'environ 20 % de l'ensemble des 
précipitations et représentent moins de 9 % des res-
sources renouvelables du monde (FAO, 2005). En Afrique 
subsaharienne, les sources internes d'eau renouvelables 
par personne sont passées d'une moyenne dépassant 
16 500 m3 par habitant en 1960 à environ 5 500 m3 par 
habitant en 2005, principalement à cause de la croissance 
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• Entre 1976 et 2006, dans l'UE, tant les zones affectées 
par la sécheresse que le nombre de personnes en souf-
frant ont doublé. Ce phénomène entraîne le déclin de la 
production céréalière et hydroélectrique, et peut avoir des 
répercussions économiques.
• Depuis le début du siècle, les inondations ont affecté 
plus de 3 millions de personnes dans la région de la 
CEE-NU et les coûts associés ont rapidement augmenté.
• Selon le GIEC, le stress hydrique va augmenter en 
Europe centrale et du Sud, et le nombre de personnes 
affectées sera passé de 28 à 44 millions d'ici 2070. En 
Europe du Sud et dans certaines parties d'Europe cen-
trale et de l'Est, les cours d'eau risquent de perdre jusqu'à 
80 % de leur débit en été. Le potentiel hydroélectrique de 
l'Europe devrait chuter d'en moyenne 6 %, mais augmen-
ter de 20 à 50 % autour de la Méditerranée d'ici 2070 
(Alcamo et al., 2007).
• Quelque 120 millions d'Européens n'ont pas accès à 
l'eau potable. Davantage encore ne bénéficient pas d'ins-
tallations sanitaires, ce qui provoque la prolifération de 
maladies liées à l'eau. 

Asie-Pacifique
• La zone Asie-Pacifique héberge 60 % de la popula-
tion mondiale mais ne possède que 36 % des ressources 
hydriques (APWF, 2009). Néanmoins, cela représente, 
avec une moyenne annuelle de 21 135 milliards m3, la plus 
grande ressource en eau douce renouvelable de la pla-
nète. Du fait de sa forte population et de sa croissance 
économique, son taux de prélèvement d'eau est lui aussi 
élevé, avec une moyenne d'environ 11 % de ses ressources 
en eau renouvelable, équivalant à celui de l'Europe, et la 
classe au second rang mondial après le Moyen-Orient, où 
l'eau est rare (CESAP, 2010). La disponibilité par habitant 
est ici la plus basse du monde (CESAP, ADB et PNUD, 
2010). 
• Les progrès réalisés pour fournir des installations sani-
taires évoluées ont généralement été lents, à l'exception 
du nord-est et du sud-est de l'Asie. En 2008, environ 
480 millions de personnes n'avaient toujours pas accès à 
une source d'eau de qualité, tandis que 1,9 milliard ne dis-
posaient pas d'infrastructure sanitaire correcte.
• La disponibilité, la distribution et la qualité de l'eau 
demeurent des problèmes majeurs. L'agriculture irriguée 
est la plus grosse consommatrice d'eau. Elle exploite en 
moyenne environ 80 % des ressources en eau renouve-
lables de la région (APWF, 2009).
• La sécurité alimentaire est une question importante ; 
sur Terre, deux tiers des affamés vivent en Asie (APWF, 
2009) ; 65 % des malnutris sont concentrés dans sept 
pays, dont cinq se trouvent dans la région : Inde, Pakistan, 
Chine, Bangladesh et Indonésie (APWF, 2009).
• Les migrations internes et l'urbanisation entraînent 
une augmentation du nombre de mégalopoles (CESAP, 
2011). La région compte certaines des villes dont la crois-
sance est la plus forte au monde et, entre 2010 et 2025, 
il est prévu que 700 millions de personnes s'ajoutent au 

sa population. En fait, à l'exception de quatre pays de la 
zone, moins de 5 % des terres cultivées y sont irriguées, 
ce qui laisse une grande marge de manœuvre pour l'ex-
pansion de l'irrigation et ainsi l'augmentation de la sécu-
rité alimentaire (PNUE, 2010b).
• D'après certains scénarios, multiplier par trois les terres 
irriguées ne contribuerait que de 5 % à l'augmentation de 
la production alimentaire nécessaire d'ici 2025 (ONU-Eau/
Afrique et AMCOW, 2004).
• En Afrique, seule une personne sur quatre a 
l'électricité.
• L'énergie hydraulique fournit 32 % de l'énergie de 
l'Afrique mais reste sous-développée. Seules 3 % de ses 
ressources hydrauliques renouvelables sont exploitées 
pour l'hydroélectricité (PNUE, 2010b).
• Selon le Diagnostic des infrastructures nationales en 
Afrique (AICD, Africa Infrastructure Country Diagnostic) 
(Foster et Briceño-Garmendia, 2010), 22 milliards de dol-
lars seraient nécessaires chaque année pour que le sec-
teur de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement 
puisse combler le manque à gagner de l'infrastructure et 
atteindre les OMD et les objectifs nationaux de l'Afrique 
dans un délai de dix ans.
• Selon les évaluations de l'AICD, l'investissement poten-
tiel nécessaire pour des systèmes d'irrigation de petite 
envergure en Afrique serait d'environ 18 milliards de dol-
lars et de 2,7 milliards pour les systèmes à grande échelle 
sur une période d'investissement de 50 ans. 
• L'Afrique détient environ un tiers des plus grands 
bassins hydrographique du monde, qui dépassent 
100 000 km2. Absolument tous les pays d'Afrique sub-
saharienne, et l'Égypte, partagent au moins un bassin 
hydrographique international. Selon les modes de comp-
tage, le continent africain détient entre 63 (PNUE, 2010b) 
et 80 (ONU-CEA, 2000) rivières transfrontalières et bas-
sins lacustres.
• Plus de 90 accords internationaux sur l'eau ont été 
rédigés pour favoriser la gestion partagée des bassins 
hydrographiques du continent africain (PNUE, 2010b).

Europe et Amérique du Nord
• Avec un taux 2,5 fois plus élevé que celui des 
Européens, les Nord-Américains sont les plus gros 
consommateurs d'eau par personne au monde. L'une des 
raisons à cela est que l'eau est assez peu chère par rap-
port aux autres pays industrialisés (CEC, 2008). 
• Les populations européennes et nord-américaines 
consomment une quantité considérable d'eau virtuelle à 
travers les aliments et produits importés. Chaque habitant 
d'Amérique du Nord et d'Europe (hors pays de l'ex-Union 
soviétique) consomme au moins 3 m3 par jour d'eau vir-
tuelle dans les aliments importés, contre 1,4 m3 par jour en 
Asie et 1,1 m3 par jour en Afrique (Zimmer et Renault, s.d.). 
• Dans les pays d'Europe occidentale et d'Amérique du 
Nord, le volume par habitant d'eau utilisée pour la pro-
duction alimentaire s'est fortement réduit au cours des 
dernières décennies (Renault, 2002).
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ont décuplé le taux d'extraction d'eau dans la région 
ALC au cours du vingtième siècle. Entre 1990 et 2004, 
les prélèvements ont augmenté de 76 % (PNUE, 2010a). 
Au milieu des années 2000, leur volume a atteint pas 
moins de 263 km3 par an, le Mexique et le Brésil comp-
tant à eux seuls pour un peu plus de la moitié (PNUE, 
2007).
• Dans la mouvance de la croissance économique, 
l'exploitation d'eau pour l'énergie devrait augmenter 
dans l'ensemble de la région. Les centrales hydroélec-
triques produisent 53 % de l'électricité de la région, et 
la puissance installée a augmenté de 7 % entre 2005 et 
2008. L'hydroélectricité devrait apporter une contribu-
tion majeure à la nouvelle demande énergétique (PNUE, 
2010a).
• Les glaciers de la région fondent du fait du change-
ment climatique. Leur recul affecte les approvisionne-
ments en eau d'environ 30 millions de personnes de la 
région (PNUE, 2010a).
• Des sécheresses surviennent déjà régulièrement et, 
entre 2000 et 2005, elles ont entraîné de graves pertes 
économiques et affecté 1,23 million de personnes (PNUE, 
2010a).

Pays arabes et Asie occidentale  
• Au moins 12 pays de la région des pays arables et 
d'Asie occidentale souffrent de pénurie complète d'eau, 
soit moins de 500 m3 de ressources en eau renouvelable 
par personne et par an.
• Presque tous les pays arabes souffrent de pénurie 
d'eau, avec une consommation dépassant largement l'en-
semble des réserves d'eau renouvelable. 
• On estime que 66 % de l'eau douce de surface dis-
ponible dans la région arabe trouve sa source hors de la 
région.
• Des conflits cycliques ont stigmatisé cette région 
depuis des décennies, entraînant l'exode interne d'un 
grand nombre de personnes. 36 % des exilés du monde 
vivent dans la région de la CESAO (CESAO, 2009). Les 
conflits ont également entraîné une augmentation des 
migrations régionales, mettant sous pression les sources 
et les services de l'eau des zones d'accueil des popula-
tions en exode. 
• L'agriculture constitue la première source de pres-
sion exercée sur l'eau dans la région arabe. Elle parti-
cipe à plus de 70 % à l'ensemble de la demande en eau 
dans la plupart des pays de la CESAO. En Iraq, en Oman, 
en République arabe de Syrie et au Yémen, l'agriculture 
est responsable de plus de 90 % de l'utilisation d'eau. 
Néanmoins, la région ne parvient pas à produire assez 
de nourriture pour nourrir sa population, et les membres 
de la CESAO importent 40 à 50 % de l'ensemble de leur 
consommation de céréales. Il semblerait en outre que la 
situation doive empirer. Dans la plupart des pays de la 
région, le changement climatique devrait entraîner une 
baisse de la productivité agricole atteignant 25 % d'ici 
2080 (Cline, 2007).

nombre croissant de ces citadins nécessitant des services 
municipaux dédiés à l'eau (CESAP, 2010).
• En 2010, environ un cinquième du Pakistan a été 
inondé, touchant plus de 20 millions de personnes dans 
les zones recouvertes par les eaux le long de l'Indus. Les 
inondations ont également détruit plus de 1,6 million 
d'acres de culture (Guha-Sapir et al., 2011).
• Les eaux usées domestiques posent particulièrement 
problème du fait qu'elles nuisent aux écosystèmes près 
des zones à forte densité démographique. Environ 150–
250 millions de m3 d'eaux usées non traitées provenant 
des zones urbaines sont déversés chaque jour dans les 
masses d'eau ou s'infiltrent dans le sous-sol. Les consé-
quences vont des problèmes de santé à de forts taux de 
mortalité infantile, en passant par une dégradation éten-
due de l'environnement.
• Entre 1990 et 2008, la part de la population de cette 
région ayant accès à une source d'eau potable de qualité 
a augmenté de 73 % à 88 %, soit 1,2 milliard de personnes 
en plus (CESAP, 2010a). À elles seules, la Chine et l'Inde 
comptent pour 47 % des 1,8 milliard de personnes sur 
Terre ayant accédé à des sources d'eau potable de qualité 
pendant cette période. Depuis 1990, 510 millions de per-
sonnes en Asie orientale, 137 millions en Asie du Sud et 
115 millions en Asie du Sud-Est, ont vu leur habitation rac-
cordée à l'eau courante (OMS/UNICEF, 2010). 
• Sur les 2,6 milliards d'habitants qui n'utilisent pas d'ins-
tallations sanitaires améliorées, 72 % vivent en Asie (OMS/
UNICEF, 2010). Le nombre d'infrastructures sanitaires a 
rapidement évolué dans le Nord-Est de l'Asie, avec 12 % 
d'accès supplémentaires entre 1990 et 2008, et en Asie 
du Sud-Est, avec une progression de 22 %. En revanche, 
la situation en Asie du Sud et du Sud-Ouest reste pro-
blématique : bien que le nombre d’habitants ayant accès 
à des sanitaires ait doublé depuis 1990, la couverture 
moyenne en 2008 n’était toujours que de 38 %, le nombre 
de personnes n’y ayant pas accès étant en fait supérieur 
par rapport à 2005. Quelque 64 % de la population mon-
diale faisant ses besoins au grand air vit en Asie du Sud. 
Et cela en dépit du fait que c’est dans cette région que 
ces pratiques ont diminué le plus, en passant de 66 % en 
1990 à 44 % en 2008 (OMS/UNICEF, 2010). Rien qu’en 
Inde, 638 millions de personnes continuent de faire leurs 
besoins au grand air.

Amérique latine et Caraïbes (ALC)
• Plus de 8 % de la population mondiale vit dans la 
région ALC, quelque 581 millions de personnes, dont la 
moitié au Brésil et au Mexique (PNUE, 2007). 
• Bien que le taux de pauvreté moyen ait régulièrement 
chuté au cours des 20 dernières années, on estime que 
30 % de la population, soit 177 millions de personnes, 
vit toujours dans la pauvreté et que 12 % est considéré 
comme extrêmement pauvre (CEPAL, 2011).
• La croissance démographique, l'activité industrielle 
accrue, notamment les exploitations minières dans les 
pays des Andes, et les besoins importants en irrigation 
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Chapitre 9 
Comprendre les incertitudes et les 
risques associés aux facteurs clés

• La rentabilité de l'eau pour la production alimentaire a 
crû de presque 100 % entre 1961 et 2001. 
• La population mondiale risque d'atteindre les 9,1 mil-
liards d'habitants en 2050, si ce n'est plus tôt. Selon l'ONU-
DAES (2009b), 68 % de ces 9 milliards de personnes rési-
deront en milieu urbain. 
• La disponibilité en eau devrait diminuer dans de nom-
breuses régions. Néanmoins, la seule consommation 
mondiale en eau agricole (agricultures sèche et irriguée) à 
venir devrait croître d'environ 19 % d'ici 2050, et elle risque 
d'être plus importante encore en l'absence de tout progrès 
technologique ou de toute intervention politique. Les ten-
dances actuelles montrent que les prélèvements en eau 
devraient croître d'au moins 25 % dans les pays en déve-
loppement (PNUE, 2007). 
• Alors que l'agriculture continue à utiliser un minimum 
de 70 % des ressources d'eau dans le monde, les autres 
secteurs économiques vont continuer à se disputer les res-
sources d'eau, et certains férocement, en l'absence d'un 
mécanisme explicite pour la politique d'affectation.
• L'eau servant à refroidir les centrales électriques aux 
États-Unis représente 40 % de l'eau utilisée par l'industrie 
du pays. Ce chiffre devrait atteindre 30 % en Chine en 2030 
(PNUE, 2011, et les sources qui y sont citées). La production 
d'énergie accrue sur la base des technologies actuelles, aux 
niveaux de rendement présents, risque d'exercer davan-
tage de pressions sur les rares ressources en eau. 
• Le développement d'une agriculture urbaine durable 
peut offrir des solutions flexibles pour assurer l'approvi-
sionnement alimentaire local. 

Chapitre 10 
Les eaux non mises en valeur 
mènent à un futur incertain

• Les recherches menées par la Banque mondiale ont 
permis d'estimer que l'Indonésie a, en 2006, perdu 6,3 mil-
liards de dollars (2,3 % de son PIB) en raison d'installations 
sanitaires et d'une hygiène médiocres. En conséquence, 
les coûts associés à la santé ont augmenté, ainsi que les 
pertes économiques et les coûts compensatoires pour les 
autres secteurs (Banque mondiale, 2008c). Dans le cadre 
de la même étude globale, les pertes correspondantes aux 
Philippines ont atteint 41,4 milliards de dollars, soit 1,5 % 
du PIB du pays (Banque mondiale, 2008b).
• Investir dans un système sûr de collecte et de trai-
tement des eaux usées, y compris les effluents indus-
triels, permet d'éliminer un frein potentiel à l'activité 
économique. Des études ont permis d'évaluer les coûts 

Liens Région/Monde : impacts et défis 
• L'Arabie Saoudite, l'un des plus gros producteurs de 
céréales du Moyen Orient, a annoncé qu'elle réduirait sa 
production de céréales de 12 % par an pour réduire l'exploi-
tation non pérenne des nappes phréatiques. Pour préserver 
la sécurité de son eau et de sa nourriture, le gouvernement 
saoudien a proposé des primes aux entreprises de son pays 
pour louer de grandes étendues de terre africaines pour la 
production agricole. En investissant en Afrique pour pro-
duire ses cultures de base, l'Arabie Saoudite économise 
l'équivalent de centaines de millions de litres d'eau par an 
et réduit ainsi le taux d'épuisement de ses aquifères fossiles.
• L’Inde cultive du maïs, de la canne à sucre, des lentilles 
et du riz en Éthiopie, au Kenya, à Madagascar, au Sénégal 
et au Mozambique pour subvenir aux besoins de son mar-
ché national, et les entreprises européennes recherchent 
3,9 millions d'hectares de terres africaines pour atteindre 
avant 2015 leur objectif de 10 % de biocarburant (Cotula 
et al., 2009). 
• Le gouvernement chinois prévoit que, d'ici 2020, 15 % 
de l'énergie utilisée dans les transports de son pays sera 
fournie par les biocarburants (Kraus, 2009).
• Compte tenu que 1 L d'éthanol produit à partir de 
canne à sucre nécessite 18,4 L d'eau et 1,52 m2 de terre, la 
quantité d'eau requise pour les plantations de biocarbu-
rant pourrait être particulièrement dévastatrice pour les 
régions comme l'Afrique occidentale où l'eau est déjà rare 
(CNUCED XII, 2008) (Periera et Ortega, 2010). 

Chapitre 8 
Travailler dans l’incertitude et gérer 
le risque

• La majorité des plans modernes de gestion des inon-
dations comprennent l'utilisation de plaines inondables et 
de terrains marécageux. Les services principaux apportés 
par ces terres sont notamment leur capacité à rapide-
ment absorber l'eau puis à la libérer doucement (régu-
lation de l'eau), et à accroître la résilience des écosys-
tèmes en régulant le transfert des sédiments. Ces services 
justifient à eux seuls les valeurs les plus élevées calculées 
jusqu'à présent pour des terrains/la nature, par exemple, 
33 000 dollars par hectare de terrain marécageux pour 
la réduction des risques liés aux ouragans aux États-Unis 
(Costanza et al., 2008). 
• Les dégâts potentiels provoqués par les ouragans, les 
inondations côtières et intérieures, et les glissements de 
terrain peuvent être considérablement réduits en asso-
ciant un aménagement du territoire judicieux avec la pré-
servation et la restauration des écosystèmes afin d'amé-
liorer les capacités tampon des terrains. Tallis et al. (2008) 
ont montré que la plantation et la protection de près de 
12 000 ha de mangrove au Vietnam a coûté 1,1 million de 
dollars, mais a permis d'économiser 7,3 millions de dollars 
en dépenses annuelles d'entretien des digues. 
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• L'OMS estime que les avantages économiques globaux 
apportés par la réduction par deux du nombre de per-
sonnes en manque d'accès durable à l'eau potable et aux 
installations sanitaires, avec pour objectif 2015, dépasse-
raient 8 fois le coût des investissements (Prüss-Üstün et 
Corvalán, 2006).
• Le montant total des aides dévolues à tous les aspects 
de l'eau a chuté de 8 % à 5 % entre 1997 et 2008 (OMS/
ONU-Eau, 2010). Les aides nationales et internationales ne 
sont pas nécessairement bien orientées vers les secteurs 
en ayant le plus besoin. Moins de la moitié des finance-
ments provenant des organismes d'aide pour l'eau et les 
installations sanitaires sont dirigés vers les pays à faibles 
revenus, et seule une petite part de ces financements est 
affectée à la fourniture de services de base, là où l'impact 
serait le plus grand pour atteindre les OMD (OMS/ONU-
Eau, 2010).
• Plus de 70 % des 1,1 milliard de personnes démunies, 
subsistant avec moins de 1 dollar par jour, vivent dans des 
zones rurales, où elles dépendent directement des services 
des écosystèmes (Sachs et Reid, 2006). 
• L'amélioration des prévisions météorologiques et des 
inondations est essentielle à la gestion des risques d'inon-
dation, particulièrement pour diminuer les impacts de 
ces inondations. Au Kenya, les pertes dues aux inonda-
tions provoquées par El Niño, en 1997–1998, et à la séche-
resse causée par La Niña, en 1998–2000, représentent 
de 10 % à 16 % du PIB du pays au cours de ces années. 
L'investissement dans des services de prévisions météoro-
logiques et hydrométéorologiques peut s'avérer extrême-
ment rentable en termes de coûts. 
• Les estimations des mesures destinées à se prémunir 
contre les scénarios climatiques impliquent une augmenta-
tion annuelle des coûts d'adaptation de 13 à 17 milliards de 
dollars pour l'ensemble des pays en développement. Cela 
représente 3 % de leur PIB. 
• Les projections indiquent que les coûts annuels de 
l'adaptation au changement climatique dans les pays en 
développement, pour le secteur de l'approvisionnement 
en eau brute industrielle et municipale, se situent entre 9,9 
et 10,9 milliards de dollars (nets) et 18,5 et 19,3 milliards 
de dollars (bruts). Les coûts pour la protection contre les 
inondations fluviales sont estimés à 3,5 à 5,9 milliards de 
dollars (nets) et 5,2 à 7,0 milliards de dollars (bruts)3.
• La base de données relative à la participation du sec-
teur privé aux infrastructures (PPI, Private Participation in 
Infrastructure), maintenue par la Banque mondiale et le 
Fonds de conseil en infrastructure publique-privée (PPIAF, 
Public-Private Infrastructure Advisory Facility), a rapporté 
qu'en 2009, le nombre de projets liés à l'eau ayant atteint 
leur terme financier ou contractuel a diminué de 46 % en 

3 Les coûts bruts comprennent tous les frais engagés pour l’adap-
tation au changement climatique. Les coûts nets tiennent compte 
(déduction du brut) de tous les coûts négatifs (économies réalisées) 
que peut engendrer le changement climatique. La méthode utilisée 
dans cette étude nivelle les coûts positifs et négatifs pour chaque 
pays, mais non entre pays d’une même région (Banque mondiale, 
2010c).

engendrés par la pollution de l'eau en Afrique du Sud ; ils 
atteignent 1 % du revenu national annuel du pays (Pegram 
et Schreiner, 2010). Les principaux avantages du traite-
ment des eaux usées sont l'économie des coûts liés à 
la pollution et à l'utilisation de l'eau contaminée par les 
consommateurs en aval, tels que les autres municipalités, 
les industries, les agriculteurs et le secteur du tourisme. 
Dans des cas extrêmes, la pollution des masses d'eau a 
entraîné la fermeture de certaines industries et leur reloca-
lisation à grands frais. 

Chapitre 11
Transformer les institutions en 
charge de la gestion de l’eau pour 
faire face au changement
• L'incapacité à répondre aux besoins en approvisionne-
ment d'eau et à protéger les biens et les personnes des 
inondations et des sécheresses est une menace impor-
tante pour tous les pays, mais ce risque est principale-
ment ressenti par les pays en développement qui n'ont 
pas pu construire les infrastructures nécessaires à l'atté-
nuation des impacts négatifs de tels événements. En réa-
lité, les systèmes de gestion des eaux ne sont pas conçus 
pour répondre à toutes les exigences, au vu de la variété 
d'événements extrêmes pouvant se produire dans le cadre 
de la variabilité hydrologique actuelle. Ils sont conçus 
pour minimiser l'association de risques et de coûts pour 
une grande diversité de dangers pour la société.

Chapitre 12 
Investir dans le domaine de l’eau 
et le financer pour un avenir plus 
durable
• L'amélioration de l'accès à une eau saine et à des ins-
tallations sanitaires de base peut avoir des retombées 
économiques considérables. Les études menées par la 
Banque mondiale sur cinq pays d'Asie du Sud-Est ont per-
mis d'estimer qu'environ 2 % de leur PIB cumulé est perdu 
en raison d'installations sanitaires médiocres. Dans le cas le 
plus extrême, au Cambodge, ce chiffre atteint 7 % (Banque 
mondiale, 2008a). Les avantages économiques prove-
nant des améliorations apportées à la santé comprennent 
notamment la baisse des coûts du système de soins, un 
nombre moindre de jours de travail ou d'étude manqués, 
pour maladie ou soins apportés à un proche malade, et des 
gains de temps de confort (Hutton et al., 2007). La pré-
vention des maladies associées aux mauvaises conditions 
sanitaires et à l'eau, pourrait engendrer environ 7 milliards 
de dollars d'économies de santé par an, auxquels il faut 
ajouter le montant des revenus futurs non perçus en raison 
de décès, soit 3,6 milliards de dollars (Hutton et al., 2007). 
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l’assainissement dans les pays en développement serait 
de 5 à 28 dollars (Hutton et Haller, 2004). 
• L’Agence internationale de l'énergie (AIE) prévoit qu'au 
moins 5 % du transport mondial sera alimenté par du bio-
carburant [d'ici 2030], soit plus de 3,2 millions de barils 
par jour. Cependant, la production de ces carburants 
pourrait consommer entre 20 % et 100 % de la quan-
tité totale d'eau utilisée dans le monde pour l'agriculture 
(FEM, 2011b, p. 31) si les processus de production et les 
technologies restaient inchangés. 
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comparaison avec 2008, et que les engagements en inves-
tissements annuels ont chuté de 31 % au cours de la même 
période. 
• En Afrique, le déficit d'encaissement des factures d'eau 
est estimé à 0,5 milliard de dollars par an. L'amélioration 
du taux de recouvrement est un moyen évident d'accroître 
les revenus liés à l'eau sans augmentation de tarif. Bien 
que les services publics d'eau africains les plus perfor-
mants atteignent normalement des taux de recouvre-
ment de 80 % ou plus (Mehta et al., 2009), des impayés 
persistants, particulièrement des agences et services 
publics, créent d'importants déficits dans les comptes 
des autorités responsables de l'eau qui devraient être 
autosuffisantes.
• Bien que la part de l’eau dans le montant total des aides 
publiques au développement ait diminué depuis le milieu 
des années 1990, le volume total des aides publiques au 
développement a commencé à croître. En 2007–2008, 
les engagements bilatéraux d’aide annuelle des pays du 
Comité d’aide au développement pour l’eau et l’assainisse-
ment ont atteint 5,3 milliards de dollars. Avec les sorties de 
fonds à des conditions privilégiées provenant des agences 
multilatérales, le montant total des aides publiques au 
développement pour l’eau et l’assainissement pour cette 
période a été de 7,2 milliards de dollars (OCDE-CAD, 2010), 
qu’il faut comparer à 5,6 milliards de dollars en 2006.

Chapitre 13 
Les réponses aux risques et aux 
incertitudes en matière de gestion 
de l’eau
• L'institut international de gestion de l'eau (IWMI, 
International Water Management Institute) prévoit des 
conséquences désastreuses du changement climatique 
quant à l'alimentation d'une population mondiale en 
croissance constante, particulièrement dans certaines 
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comptent uniquement sur les eaux de pluie pour leurs 
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C'est précisément dans ces régions que les infrastructures 
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Chapitre 14 
Les réponses aux risques et aux 
incertitudes hors du domaine de 
l'eau
• Une étude de l’OMS a révélé que le retour sur inves-
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